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Intervenants : 

- Amélie Canonne (IPAM – AITEC)

- Sébastien Fourmy (Agir Ici)

- Thibault Le Texier (Forum de Delphes)

- Marta Ruiz (CNCD)

La problématique générale : 

Le droit international, fondé en théorie sur la Charte des Nations Unies, cède dans les faits, le pas à la suprématie des logiques économiques et financières. Malgré l’existence d’un certain nombre de chartes et de réglementations internationales garantissant non seulement les Droits civils et politiques mais aussi les Droits économiques, sociaux et culturels de tous, le système de gouvernance mondiale reposant pour l’essentiel sur les piliers ONU-Institutions de Bretton Woods
-OMC. 

Devant l’inefficacité manifeste du système de gouvernance actuel, et son incapacité à assurer le développement et le respect des droits, la réforme de l’architecture politique et juridique internationale fait l’objet de nombreuses revendications de la part des mouvements sociaux et citoyens.

L’objectif de l’atelier est d’examiner les principales composantes de la critique citoyenne du système de gouvernance mondiale et de proposer, en discussion avec les participants, un certain nombre d’axes et de contenus de réformes des institutions internationales, du point de vue des politiques qu’elles conduisent autant que du point de vue de leur fonctionnement. 
Rappel sur le concept de Gouvernance : en dépit de son apparent néologisme, il date en réalité du 13e siècle, et a été réactivé dans les années 70 par les spécialistes des sciences managériales en particulier des entreprises.

Son irruption dans le champ conceptuel du développement remonte approximativement à la fin des années 80, moment auquel la Banque mondiale le mobilise pour analyser les lacunes et incuries des gouvernements africains sous ajustement structurel ; il est alors alternativement affligé des qualificatifs « bonne » ou « mauvaise » selon qu’il s’agit de prescrire les réformes ou de décrire la réalité. 

D’autant que le concept de gouvernance renvoie plutôt à de la réglementation interne de type normes ou codes de conduite (soft law) qu’à du droit positif (hard law).
Le choix du mot « gouvernance » ne renvoie donc pas seulement au besoin d’un nouveau concept pour décrire la mondialisation des processus de gouvernement et de réglementation des relations internationales : c’est un parti pris théorique tendant à la dépolitisation des questions et la minimisation des outils de droit international contraignants contre la valorisation du volontarisme des acteurs (codes de conduite) et la technicisation du traitement des affaires mondiales (normes).

Forcément cette tendance normative se donne à lire dans les politiques des grandes institutions internationales en charge du développement : la Banque mondiale qui est le premier centre de recherche sur le développement dans le monde a construit à partir de cette approche en termes de gouvernance une batterie de recettes et de prescriptions conformes à la vision occidentale de la démocratie (le seul modèle présenté comme possible puisque la chute du communiste est censé marquer l’avènement incontesté de la démocratie de marché) et applicables par l’ensemble de ses actionnaires et créanciers.

Gouvernance commerciale mondiale et réforme de l’OMC

L’OMC est une composante du système commercial multilatéral (non le seul puisque de nombreux accords régionaux existent depuis l’après-guerre, comme les accords de Lomé puis Cotonou, et se multiplient depuis une dizaine d’années – UE-Mercosur par exemple). 

L’OMC repose sur les accords de Marrakech, qui s’appuient sur le concept de la démocratie de marché : les interrelations approfondies permises par une totale liberté économique seraient garantes de la stabilité et de la paix mondiale, horizon partagé de tous les acteurs puisque condition de la croissance et de l’enrichissement. 
L’OMC a donc pour mandat initial l’organisation du libre-échange à l’échelle internationale. Il fonctionne comme une arène de négociations permanentes visant la levée progressive de toutes les barrières politiques et techniques au commerce entre Nations. 

Mais dix années de libéralisation commerciale n’ont apporté aucune amélioration de la situation économique et sociale des pays en développement au contraire ; l’Afrique est encore plus marginalisée sur l’échiquier du commerce international, la plupart des PMA ont vu les conditions de vie de leurs populations se dégrader et les inégalités sociales s’accroître. Les pays présentant des trajectoires de développement économique en Asie ou en Amérique latine (Corée du Sud, Vietnam ou Chine) ont au contraire développé des politiques économiques de soutien à leurs secteurs stratégiques et des dispositifs de protection de leurs marchés internes. A contre-pied des prescriptions de l’OMC donc… 
La réforme du système commercial multilatéral préoccupe aujourd’hui des acteurs très différents, non seulement les ONG, mais aussi des syndicats, des associations de droits de l’homme, de défense de l’environnement, de consommateurs… L’OMC et les représentants de ses membres font également l’objet d’un lobbying acharné de la part des acteurs économiques à la conquête de nouveaux marchés. 
Cette critique construite par les mouvements sociaux et citoyens se décline en trois grands axes : 
· une critique socio-économique fondée sur le constat d’une pauvreté et d’inégalités accrues par l’ouverture commerciale internationale ; 

· une critique sociopolitique remettant en cause la marchandisation des rapports sociaux y compris de ce qui relève de la sphère non-marchande et des biens publics mondiaux ; 

· une critique institutionnelle relative à la place de l’OMC dans l’architecture internationale, et la supériorité de facto mais aussi de jure des normes commerciales sur les droits humains. 

Les ONG de développement remettent notamment en cause la relation théorique libérale associant mécaniquement Commerce = croissance = développement, dont la réalité empirique est largement discutable. Il importe pour elles de construire un autre paradigme concernant le rôle que peut jouer le commerce dans les processus de développement. C’est surtout sur le volet agricole qu’elles sont mobilisées, ainsi que sur l’accès aux médicaments contre les principales pandémies que remet en cause l’accord TRIPS. 
Les syndicats développent deux aspects spécifiques de cette critique : l’accès aux services publics qui est entravé par l’AGCS, et la non supériorité des normes sociales au travail par le droit commercial, qui ouvre la voie au dumping. 

La question de la gouvernance stricto sensu se pose en deux termes : 

· il existe un paradoxe à l’OMC entre la système théorique « un pays=une voix » et la réalité des rapports de force qui se jouent dans le cadre des négociations et qui marginalisent de fait les pays les plus pauvres. Le système des green rooms et des mini-ministérielles traduit ces déséquilibres dans les faits ; 

· l’OMC est la seule organisation internationale disposant en son sein d’un organe juridique contraignant producteur de droit, qui place de fait le droit commercial en position de supériorité par rapport à toutes les conventions internationales sur les droits humains. 
Les manières de répondre à ces questions diffèrent au sein des organisations de solidarité internationale et un certain nombre de points de clivage continuent de diviser les acteurs quant aux positions et aux préconisations à l’égard d’une réforme de la gouvernance commerciale multilatérale : le principal consiste à savoir si oui ou non l’OMC doit demeurer selon une structure et des règles amendées et plus favorables à l’intégration commerciale des pays en développement, ou si au contraire de par son identité libérale et la réalité des modalités de négociations, seule sa disparition et la refondation d’une nouvelle organisation multilatérale intégrée à l’ONU peuvent garantir un droit commercial subordonné aux droits humains. 

Gouvernance financière et réforme du FMI

Créé en 1944 le FMI avait pour mandat la stabilisation monétaire au service des échanges commerciaux. 
Dans les années 80 l’explosion de la crise de la dette a conduit le FMI, seul compétent sur les questions financières, hors de son mandat initial : il s’est responsabilisé sur le règlement de l’endettement d’un certain nombre de pays en développement : pour y parvenir il a créé les PAS, censés assainir radicalement et rapidement les finances publiques de pays concernés, et leur permettre de recouvrer leur crédibilité auprès du marché financier. 
La génération des PAS prend fin à la fin des années 90, après que les observateurs locaux et internationaux aient mis en lumière la violence de leurs conséquences sur le plan social, mais aussi au vu par le FMI lui-même de leur échec majeur par rapport à l’objectif de redressement économique et financier : l’endettement s’est durablement approfondi sans que le développement économique ne s’enclenche. 

Du point de vue de la gouvernance interne à l’institution, c’est le système de droits de vote qui fait principalement problème : 63% des votes est réservé aux pays développés, dont 17% aux USA qui sont seuls à disposer du droit de veto. 

En fait la part de droits de vote attribué à chaque actionnaire correspond au niveau de l’engagement financier : un dollar = une voix donc. Le système de répartition des droits de vote est de toute façon très complexe. 
Le CA est donc composé de 8 grands pays permanents, et de 16 groupes de pays animés par un chef de file qui a le pouvoir de décision réel : ce système permet à la Belgique de peser plus que la Brésil ou l’Indonésie.
Les conditionnalités macro-économiques (privatisation, libéralisation) sont de plus en plus mises en cause et refusées par les gouvernements qui en ont la possibilité, si bien que les pays émergents soldent progressivement leurs créances à l’égard du FMI, dont le pouvoir de créancier s’amenuise. 

Les propositions de réforme des organisations de la société civile sont largement partagées : 

· Un Etat = une voix

· La suspension du droit de veto des USA
· Le rééquilibrage de la représentation de droit entre pays du Sud et pays du Nord donc la redistribution des droits de vote et la réduction du nombre de pays dans les Constituencies (groupes de pays)

· Une plus grande transparence et ouverture des négociations et des arbitrages, notamment lorsque les gouvernements du Sud doivent négocier des prêts et des programmes, par la publication des discussions et des décisions prises en réunions ; 

· Une élection transparente et ouverte de la direction générale, qui pour le moment est proposée par les pays les plus riches et seulement validée par le board, et la diversification des origines et des compétences du personnel ; 

· La déresponsabilisation du FMI sur le terrain des conditionnalités politiques

· Le recentrage du mandat du FMI vers sa responsabilité initiale de régulation des marchés financiers et de stabilisation monétaire

La réforme du système des Nations unies
Le système des NU est créé par la Charte de San Francisco en 1944 dans la perspective d’assurer la paix et la coopération entre les Etats sans reproduire les erreurs de la SDN entre deux guerres. Constitué de 40 Etats au départ, leur nombre va progressivement croître notamment après la décolonisation. La décolonisation est d’ailleurs la première victoire de l’ONU, qui va offrir aux nouveaux pays désormais en développement leur première tribune internationale. 

Mais la Banque mondiale et le FMI, théoriquement agences spécialisées des NU, vont peu à peu acquérir une indépendance politique et financière, réduisant ainsi le mandat onusien aux questions de paix et de sécurité. 
L’ONU va alors traverser une longue période de discrétion dans le concert international, jusqu’aux années 90 où la chute du bloc communiste et la multiplication des conflits, en Afrique en particulier, vont conduire à la multiplication des missions de peace-building et à la tenue d’un certain nombre de grandes conférences consacrées aux questions de développement, sur lesquelles l’ONU cherche à restaurer une légitimité entamée par la prééminence des institutions financières. Le PNUD va d’ailleurs s’engager dans une bataille intellectuelle qui perdure avec la Banque mondiale visant à se positionner comme le lieu de pensée et de leadership sur les problématiques du développement. 

Aujourd’hui les jugements sont cependant sévères à son égard : minée financièrement, elle présente un fonctionnement extrêmement lourd et bureaucratique, un appareillage administratif complexe et dispersé animé par une caste de fonctionnaires internationaux qui se renouvelle peu. Elle ne démontre pas non plus les qualités démocratiques que pourraient laisser supposer l’existence d’une Assemblée générale où chaque pays membre dispose d’une voix ; les décisions les plus importantes sur le plan symbolique (résolutions diverses) comme opérationnel (missions d’interposition et de maintien de la paix par exemple) sont aux mains du Conseil de sécurité (dominé par les 5 membres permanents disposant d’un droit de veto). Enfin son efficacité est largement mise en cause au vu des faibles résultats obtenus dans le cadre des missions de peace-building ou state-building. En Europe centrale et orientale par exemple l’OTAN a joué un rôle beaucoup plus actif et visible dans la pacification des conflits de la fin des années 90.
Les ONG ont largement profité de la recherche de relégitimation de l’ONU, qui a très vite souhaité la participation des acteurs sociaux à ses travaux. Les ONG sont représentées au Conseil économique et social, dans les panels d’experts, elles participent également aux grandes conférences internationales et peuvent accéder aux négociations pour les mieux introduites d’entre elles, enfin elles sont opératrices d’une partie des projets et programmes de développement conçus et conduits par le PNUD, de même que des opérations humanitaires financées par la communauté internationale et sous maîtrise d’ouvrage du PAM, du HCR par exemple. 
Comment réformer l’ONU ? 

Il s’agirait avant tout de respecter les principes de la Charte fondatrice, qui seraient approfondis : l’élévation de la Charte de San Francisco au rang de constitution mondiale est proposée par un certain nombre d’acteurs sociaux et citoyens. Elle légitimerait dans ce cas l’ONU comme Parlement du monde. 

La démocratisation des processus de prise de décision appelle la suppression du Conseil de sécurité, à tout le moins sa réforme, et le renforcement des pouvoirs de l’Assemblée générale. Enfin les institutions de Bretton Woods et l’OMC doivent être intégrés dans le système des NU et subordonner leurs décisions et leurs règles au droit international défini dans la Déclaration universelle des Droits de l’Homme. 
Le consensus existe à nouveau quant au caractère indispensable et utile de l’ONU, qu’il faut réformer en profondeur mais non supprimer. De ce point de vue la transformation de la Commission des droits de l’homme en Conseil est plutôt une victoire pour la plupart des ONG observatrices. 

Réflexions issues du débat 
( Faut-il utiliser obligatoirement utiliser les organisations internationales existantes et théoriquement compétentes pour faire progresser la législation internationale ? L’exemple des négociations du protocole de Montréal montre que c’est possible et peut-être même plus efficace. L’intermédiation de bureaucraties lourdes dans des organisations traversées par des rapports de force et des conflits ou alliances tend souvent à ralentir des processus aux enjeux d’une extrême urgence (cas des risques environnementaux et sanitaires). 
( La démocratisation des institutions internationales n’est-elle pas plus une position de principe et une valeur qu’un gage d’efficacité dans la conduite des négociations et l’implémentation des décisions ? Au contraire peut-on réellement atteindre un niveau suffisant d’efficacité à long terme contre un fonctionnement réellement démocratique ? L’obtention de consensus et d’accords internationaux au sein d’espaces non légitimés et appropriés par tous ne grève-t-elle pas la possibilité de reconnaissance et d’application de ces accords ? 

( Le débat sur la gouvernance mondiale et la réforme des institutions internationales procède-t-elle réellement de la crise de l’Etat, devenu incapable de se positionner comme cadre de débat et de résolution des problèmes mondiaux tels qu’ils se déclinent sur son territoire ? Les Etats dépossédés de leur pouvoir d’arbitrage et de régulation par la libéralisation économique et la concurrence des acteurs financiers ne seraient plus en capacité d’intervenir et de représenter l’intérêt des citoyens dans le débat international. 

Mais on peut aussi y lire un choix résolu des pouvoirs politiques en place d’abandonner le terrain de la régulation publique pour laisser opérer le marché, auquel cas les institutions internationales et la gouvernance mondiale resteraient une question de première importance qui devrait être débattue dans toutes ses composantes au sein des Parlements nationaux, à l’échelle des gouvernements locaux etc

( Le raffermissement du cadre effectif de protection des droits humains à tous les niveaux est un enjeu qui traverse l’ensemble des réflexions relatives à la réforme des organisations internationales et à la refondation de la gouvernance mondiale. Si les droits civils et politiques, puis les droits économiques sociaux et culturels sont formellement définis au plan international, il n’existe aucun espace de recours sur les DESC. 
D’un point de vue général se pose le problème de l’évaluation indépendante et impartiale de l’impact des politiques que structurent les règles établies au niveau des organisations supranationales : à l’OMC comme aux IFI il n’existe pas de processus clair et codifié garantissant la participation des acteurs sociaux et citoyens au contrôle de cette action publique internationale. 
( Comment renforcer le système de gouvernance mondiale, par nature éloigné des citoyens, en développant la démocratie directe et participative ? Le droit de pétition est inscrit dans un certain nombre de Constitutions nationales et permet aux citoyens d’influencer directement les processus de légifération : il pourrait en aller de même au niveau des Nations unies. 

�  Noter à cet égard que les Institutions de Bretton Woods sont théoriquement intégrées dans le système des Nations Unies. Mais le système de gouvernement interne et de prise des décisions leur confère en réalité une totale autonomie par rapport au système de gouvernance onusien. 





